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LE DÉPARTEMENT DU DROIT INTERNATIONAL  DU SOUS-SECRÉTARIAT

AUX QUESTIONS JURIDIQUES AU SUJET DE L’ÉLABORATION DU PROJET

DE CONVENTION INTERAMÉRICAINE CONTRE LE RACISME ET TOUTES

LES  FORMES DE DISCRIMINATION ET D’INTOLÉRANCE

MISSION PERMANENTE DU BRÉSIL

PRÈS L’ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS 

Washington, D.C.

No. 060

le 20 mars 2001

Madame l’Ambassadeur, 


En relation avec le document CP/CAJP-1687/00 rev. 2, j’ai l’honneur de vous transmettre la réponse du Gouvernement du Brésil au Questionnaire préparé par le Département du droit internationale du Sous-Secrétariat aux questions juridiques au sujet de l’élaboration du projet de Convention interaméricaine contre le racisme et toutes les  formes de discrimination et d’intolérance. 


Je vous saurais gré de bien vouloir utiliser vos bons offices pour faire distribuer officiellement la réponse brésilienne comme document de travail  de la Commission des questions juridiques et politiques.


Je saisis cette occasion pour vous renouveler, Madame l’Ambassadeur, les assurances de ma très haute considération. 


Valter Pecly Moreira


Ambassadeur

Son Excellence 

Madame l’Ambassadeur Margarita Escobar

Présidente de la Commission des questions juridiques 

Washington, D.C.

MISSION PERMANENTE DU BRÉSIL

PRÈS L’ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS

Projet de Convention interaméricaine contre le racisme 

et toutes les formes de discrimination et d’intolérance

Réponse du Gouvernement brésilien au Questionnaire préparé par le Département du droit international du Sous-Secrétariat aux questions juridiques 

i. Oui. 

Le Gouvernement brésilien juge importante l’élaboration d’une Convention interaméricaine contre le racisme pour les motifs suivants:

i. L’Organisation des Etats Américains (OEA) repose sur un instrument actualisé qui s’est montré en mesure d’exprimer une condamnation expresse  de toutes les formes traditionnelles et contemporaines de racisme et d’intolérance dont plusieurs sont prévues dans la Convention internationale de 1965;

ii. Il est nécessaire de protéger les personnes et groupes particulièrement vulnérables dans notre continent; 

iii. On doit augmenter l’efficacité de la lutte contre le racisme et toutes les formes de discrimination et d’intolérance sur les plans interne et régional, puisque que ces comportements s’alimentent dans une bonne mesure du caractère transnational de quelques-unes des manifestations contemporaines du préjugé;

iv. Il est indispensable de supprimer les barrières qui existent encore dans les domaines juridique, social, économique et culturel et empêchent à la région de donner pleinement suite aux objectifs énoncés dans les dispositions de la Convention internationale sur l’élimination de toutes les formes de discrimination raciale (1965);

v. Il est indispensable de s'engager à renforcer l'exhortation faite dans le Plan d’action de la Conférence régionale des Amériques tenue à Santiago à titre de préparation de la Conférence mondiale contre le racisme, à savoir que les Etats doivent élaborer dans le cadre de l’OEA une Convention interaméricaine contre le racisme, la discrimination raciale, la xénophobie et les autres formes connexes d’intolérance, de telle sorte que cette Convention puisse "élargir la portée des instruments internationaux en vigueur". 

L’attitude du Brésil s’inspire également du profil du Brésil comme pays engagé dans la promotion des droits de l’homme, initiative à laquelle nous prenons une part active sur les plans international et régional. Notre qualité de membre de la Commission interaméricaine des droits de l’homme et de signataire des documents les plus importants dans ce domaine nous habilite à proposer une initiative de cette nature dans le but de contribuer au renforcement de la structure de l’OEA qui se consacre à la protection des droits de l’homme. 


Lors de l’analyse de la nécessité de l’élaboration d’une convention interaméricaine contre le racisme, il ne faut pas perdre de vue que la diversité culturelle, ethnique et linguistique du continent américain n’a pas été mise suffisamment en valeur comme trait enrichissant de notre formation historique. Depuis le processus de colonisation (tant en Amérique du Nord que dans la zone d’influence ibérique et dans la Caraïbe), on a vu la consolidation d’une forte tendance à la valorisation de l’héritage culturel européen au détriment des apports des civilisations autochtones et africaines.  A la lumière des manifestations de racisme dans le continent américain, on note précisément une dévalorisation du rôle des noirs et des populations autochtones pour faire de ceux-ci des agents de destruction de notre histoire sociale, politique et économique.


Bien qu’un grand nombre de pays ait connu au long des années un processus de mutations importantes dans les domaines politique et économique, il reste encore beaucoup à faire en matière de relations raciales et de tolérance vis-à-vis des minorités en général. La perception du continent comme un espace harmonieux de coexistence entre les personnes de différentes origines raciales et nationales, offrant des options sexuelles ou religieuses, a été mise en question en raison de preuves (admises par plusieurs gouvernements) que certains groupes ont été systématiquement et historiquement sanctionnés pour que des privilèges puissent être accordés à d’autres. D’une manière générale, on peut affirmer que les personnes les plus fréquemment victimes d’actes de discrimination et d’intolérance ont été les noirs, les autochtones, les travailleurs migrants, les pauvres, les homosexuels, les personnes âgées et les femmes (bien que celles-ci aient pu obtenir, au cours de ces dernières années l’accès au pouvoir et à de meilleures positions sur le marché du travail dans divers pays du continent). 


Il est évident par conséquent que le continent n’est pas à l’abri du fléau du racisme. A l’instar de bon nombre de pays dans le monde, nous assistons à une intensification de l’intolérance et de la discrimination ethnique due  non seulement aux erreurs et omissions historiques commises par les Etats dans le traitement de secteurs marginalisés de nos sociétés, mais aussi aux effets plus nocifs du processus de globalisation. 


Les aspects qui devraient être inclus dans le Projet de Convention sont décrits dans le Plan d’action élaboré par les pays du continent à l’occasion de la Conférence régionale des Amériques tenue à titre de préparatifs de la Conférence mondiale contre le racisme. Il serait donc indispensable que les Etats, la société civile et la communauté internationale soient encouragés à renouveler leur engagement envers l’élimination du racisme et de l’intolérance sous toutes leurs formes. Au nombre des prémisses fondamentales retenues pour l’aboutissement des politiques d’élimination du racisme, figurent la consolidation de la démocratie, l’existence d’un État de droit et le développement économique équitable dans le continent. 


Les Etats doivent s’engager à adopter des mesures législatives, administratives et judiciaires de lutte contre le racisme qui puissent être incorporées aux obligations prises dans les instruments internationaux et régionaux de protection des droits de l’homme. Les dispositions de la future convention devraient réitérer le principe consacré dans la Convention internationale sur l’élimination de toutes les formes de discrimination raciale (article 1, alinéa 4), à savoir que ne doivent pas être considérées comme mesures de discrimination, les politiques ou législations qui visent à assurer le progrès adéquat de certains groupes raciaux ou ethniques d’individus historiquement victimes de discrimination. 

2. Au nombre des problèmes les plus graves affrontés par le continent américain en matière de discrimination qui justifient l’élaboration d’une convention interaméricaine contre le racisme, la discrimination raciale et l’intolérance connexes, on pourrait citer les suivants: (cette liste n’est pas exhaustive).

i. le refus par quelques Etats d'admettre officiellement l’existence du racisme dans leurs sociétés; 

ii. l’inefficacité des Etats à créer des mécanismes performants d’incorporation des noirs, autochtones et autres minorités raciales, religieuses ou sexuelles dans tous les domaines de la vie sociale, politique et économique des sociétés;

iii. L’accès inégal à l’éducation, à l’emploi et au logement, situation qui tend à imposer des restrictions à la capacité des personnes pour satisfaire leurs besoins essentiels en alimentation, en logement et en vêtements appropriés;

iv. Une corrélation entre l'inégalité sociale et la discrimination, ce que l’on qualifie communément "d’exclusion sociale", caractérisée par l’impossibilité d'une part d'un accès aux biens matériels et culturels produits par la société, et d'autre part, d'une participation intégrale à la gestion de la chose publique – condition préalable à la démocratie; 

v. Le peu d’attention prêté à la question de la pluralité culturelle dans l’environnement scolaire. En d’autres termes, le degré d’ignorance et de dévalorisation des caractéristiques ethniques et culturelles des différents groupes qui coexistent dans le continent américain est critique. La mise en valeur par des moyens éducatifs des différences ethniques et culturelles ne signifie pas l’adhésion aux valeurs «d’autres», mais le respect de ces valeurs comme expression de diversité. L’affirmation de la diversité est une caractéristique fondamentale de l’élaboration d’un futur code interaméricain de lutte contre le racisme et l’intolérance;

vi. la croissance du néonazisme et de l’antisémitisme;

vii. l’utilisation de l’Internet comme moyen de propagande raciste;

viii. la gravité du phénomène produit une double discrimination, à savoir contre la race et le sexe, la race et l’orientation sexuelle, la race et l’incapacité physique . Il est préoccupant par exemple que les jeunes filles et les femmes exploitées et abusées sexuellement soient fréquemment victimes d’attitudes et de pratiques sexistes et racistes. Le trafic de femmes et d’enfants en Amérique latine aux fins d’exploitation sexuelle est un phénomène qui n’a pas encore fait l’objet d’une attention spéciale du Comité pour l’élimination  de la discrimination raciale (CERD) des Nations Unies;

ix. Le respect de la diversité des races et du multiculturalisme. Dans le domaine culturel, ceci implique le droit pour chaque individu d’être reconnu pour ses spécificités et ses caractéristiques africaines, autochtones etc. Dans le domaine politique, il s'agit du droit d'être traité comme un sujet de droit et non pas comme un objet de lois. 

3. Dans la discussion des mécanismes appropriés devant être utilisés pour veiller à l’application des normes régionales qui seront approuvées, on ne peut perdre de vue qu’une future convention interaméricaine doit avoir pour paramètre fondamental une structure juridique internationale déjà en vigueur. A ce point de vue, la «Convention internationale sur l’élimination de toutes les formes de discrimination» offre un cadre extrêmement pertinent. Un futur instrument ne devra en aucune manière réduire la portée de la protection que prévoit la Convention internationale. Au contraire, il devra constituer une étape additionnelle dans la lutte contre ce préjugé. Dans le cadre du processus de réflexion et de discussion au sujet de la nature d’une future convention interaméricaine, on devra tenir en compte que la Déclaration sur l’élimination de la discrimination raciale de novembre 1963 et la Convention internationale sur l’élimination de toutes les formes de discrimination raciale (la première Convention d’importance des Nations Unies en matière des droits de l’homme adoptée par l’Assemblée générale en décembre 1965, signée par le Brésil en mars 1966 et ratifiée sans réserves en mars 1967), constituent les deux axes fondamentaux  de la lutte pour l’élimination des manifestations de racisme au profit de la compréhension, de la tolérance et de l’amitié entre les nations et les groupes raciaux ethniques. La Convention internationale qui englobe le système spécial de protection des droits de l’homme, ne se limite pas à énoncer des droits et à consacrer les devoirs des Etats. A la liste de ces droits, il faut ajouter une série systématique de garanties particulières grâce à la mise en place d’un organisme de suivi de la mise en œuvre des mécanismes prévus. S’inspirant  de l’exemple du rôle joué par le Comité sur l'élimination de la discrimination raciale créé officiellement en juillet 1970, lequel a mené un éventail d’activités et de dialogues avec les Etats dans la lutte contre le racisme et la discrimination raciale, une future convention interaméricaine ne devrait pas écarter l’éventualité de créer un mécanisme propre de supervision du degré d’observation par les Etats membres des dispositions de la convention. 


Une convention interaméricaine devrait consacrer le droit de pétition individuelle qui consolide la capacité de recours à une procédure par les pétitionnaires. Il s’agirait d’un mécanisme visant la mise en œuvre à l’échelle internationale de dispositifs de protection des droits de l’homme prévus dans divers instruments comme la Convention internationale sur l’élimination de toutes les formes de discrimination raciale, le Premier Protocole facultatif au pacte internationale des droits civiques et politiques et la Convention américaine relative aux droits de l’homme. Ce droit de pétition serait assujetti à des conditions spécifiques de recevabilité, comme par exemple l’épuisement préalable des recours internes. Ce droit serait exercé par la Commission interaméricaine des droits de l’homme. La rédaction de cette disposition pourrait s’inspirer du libellé de l’article 12 de la Convention interaméricaine pour la prévention, la sanction et l’élimination de la violence contre la femme datant de 1994. 


En concevant des dispositions novatrices visant à combattre les manifestations modernes de racisme, une convention interaméricaine devrait établir l’obligation des Etats signataires d'harmoniser leurs lois internes avec les droits consacrés dans cet instrument. Dans la pratique, l’incorporation des obligations internationales dans le droit interne représente l’une des plus importantes garanties de compatibilité entre le comportement d’un Etat et les dispositions établies dans les traités internationaux des droits de l’homme. 


La réponse à la question formulée dans cette rubrique du questionnaire est comprise dans les arguments exposés ci-dessus. 
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